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Adaptation du cadre réglementaire de l'accueil familial de jour sans hébergement
Question écrite n° 17085

Texte de la question

M. Nicolas Ray appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre de la santé, des familles,
de l'autonomie et des personnes handicapées, chargée de l'autonomie et des personnes handicapées, sur les
difficultés rencontrées par les accueillants familiaux souhaitant proposer aux personnes âgées ou aux
personnes en situation de handicap un accueil de jour sans hébergement. Dans les territoires ruraux, le manque
de solutions d'accompagnement de proximité place de nombreux proches aidants dans une situation
d'épuisement et d'isolement. L'accueil familial de jour pourrait constituer une réponse complémentaire aux
établissements et services existants, en permettant à une personne âgée ou handicapée d'être accompagnée
pendant quelques heures ou une journée entière dans un environnement familial, sécurisé et bienveillant. Il
offrirait parallèlement à son proche aidant un temps de répit indispensable. L'article L. 441-1 du code de l'action
sociale et des familles prévoit que l'agrément délivré par le président du conseil départemental peut autoriser un
accueil à temps complet ou partiel, notamment un accueil de jour. Toutefois, le référentiel d'agrément figurant à
l'annexe du même code impose l'existence, sous le toit de l'accueillant, d'une pièce réservée à chaque personne
ou couple accueilli, d'une superficie minimale de neuf mètres carrés pour une personne seule et de seize mètres
carrés pour un couple. Cette condition paraît pleinement justifiée lorsque l'accueil comporte un hébergement,
notamment de nuit. Son application indifférenciée à un accueil exclusivement organisé en journée peut toutefois
constituer un obstacle matériel important au développement de cette modalité d'accompagnement, alors même
que la personne accueillie n'a pas vocation à dormir ou à résider au domicile de l'accueillant. Une adaptation du
cadre réglementaire pour l'accueil exclusivement réalisé en journée, permettant de remplacer l'obligation de
disposer d'une chambre individuelle par celle de mettre à disposition un espace adapté au repos et à l'intimité de
la personne accueillie, permettrait de lever un frein concret à l'essor de ce dispositif d'accueil dans les territoires
où les solutions d'accompagnement restent insuffisantes. Il lui demande donc si le Gouvernement envisage de
modifier le référentiel d'agrément et le contrat type applicables aux accueillants familiaux afin de définir un cadre
spécifique pour l'accueil familial de jour sans hébergement.
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